


Approbation du procès-verbal du Conseil Municipal du 23 ianvier 2025

Remdrques : Modame Volérie Gombert demande Ie rojout de certoînes notes prises por elle,

en tdnt que secrétoire de séonce (voir dnnexe 7 également)

1- Sur la délibération 2025-02 : demande faite par Mr Bourelly et Mme Tomas sans avoir

de retour à ce jour. Mr Capo s'engage à leurtransmettre.
2- Sur la délibération 2025-04 :

o lnteruention de Madame Michèle Tomas: Que signifie personnel, quand ce

document est présenté en mairie, en commission d'urbanisme, sur un sujet d'ordre
public et que ce document sert de référence à la réflexion ?

o lnteruention de Monsieur lean-Poul Bord: Note qu'il aura fallu 10 ans pour

aboutir. ll précise que suite à la réunion du 8 janvier, il n'y a pas eu de CR et un

refus de transmettre le diaporama aux élus.

3- Sur la délibération 2025-05 :

o lnteruention de Madome Michèle Tomos: J'invite chacun à réfléchir sur la durée

et la perte d'autonomie de la commune si la convention EPF est signée.

4- Sur fa délibération2O25-OG z

lnteruention de Monsieur Michel Bourelly: Surpris d'apprendre le projet de

réhabilitation du terrain de foot lors de l'envoi de I'ODJ du CM.

Réponse de Madame le Maîre: ll n'y a pas eu de commission scolaire et sport
complète organisée depuis le22mai2024. Celle du 24 septembre n'a réunique 3

personnes. Deux dates ont été proposées pendant les vacances scolaires (début
juillet et fin août) qui n'ont pas fait l'unanimité.

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 23 janvier 2025 est adopté à la majorité par 22 voix
POUR et 4 CONTRE (Mesdames Michèle TOMAS, Valérie GOMBERT et Messieurs Michel BOYER,

Steve CHRETIEN).

A- LISTE DES DELIBERATIONS

Délibération 2025-06 : Particioation à l'a d'offres de renouvellement des contrats
d'assurance des risques statutaires du Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de l'Hérault (CDG 341

Madame le Maire présente la délibération

Le Conseil Municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales;

VU le Code générale de la fonction publique ;

VU le Code de la commande publique;

VU le Code des assurances;

VU la loi n" 84-53 du26janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 5 qui autorise les centres

de gestion à souscrire des contrats d'assurance prévoyance pour le compte des collectivités locales

afin de couvrir les charges financières découlant de leurs obligations statutaires ;

VU le décret n"85-643 du 26 juin relatif aux centres de gestion de la fonction publique territoriale ;

VU le décret n"86-552 du 14 mars 1986 pris en application du deuxième alinéa de l'article 26 de la

loi n"84-53 du 26janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion

pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux.
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Madame le Maire rappelle:

Depuis le Ler janvier 2022, La Collectivité est assurée contre les risques statutaires via un contrat
souscrit, par l'intermédiaire du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l'Hérault
(CDG 34), auprès de l'assureur et du courtier gestionnaire, SIACI/ALLIANZ.

CONSIDÉRANT que le contrat d'assurance des risques statutaires arrive à échéance le 31

décembre 2025.

Madame le Maire expose :

- L'opportunité de confier au CDG 34 le soin d'organiser une procédure de mise en concurrence

en vue du renouvellement du contrat à compter du 1"' janvier 2026;

- L'opportunité pour la Collectivité de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assurance

statutaire garantissant une partie des frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des

textes régissant le statut de ses agents;

- Que le CDG 34 peut souscrire un tel contrat pour son compte, si les conditions obtenues

donnent satisfaction à la Collectivité ;

- Que l'adhésion au contrat d'assurance entraine l'adhésion à la mission facultative de suivi et

d'assistance aux contrats d'assurance proposée par le CDG 34.

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :

(CDG 34) pour le lancement d'une procédure de mise en concurrence visant à conclure un

contrat groupe d'assurance statutaire.

La Collectivité a la faculté de ne pas y adhérer.

Le contrat groupe devra couvrir tout ou partie des risques suivants :

- Agents affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Décès, Accident du travail/ maladie professionnelle, Maladie

ordinaire, Longue maladie / maladie de longue durée, Maternité / Paternité / Adoption,

Disponibilité d'office, lnvalidité ;

- Agents non affiliés à la C.N.R.A.C.L. : Accident du travail / maladie professionnelle, Maladie

grave, Maternité / Paternité / Adoption, Maladie ordinaire.

Ces contrats devront également avoir les caractéristiques suivantes :

- Durée du contrat : 4 ans, à effet au 1er janvier 2O26 ;

- Régime du contrat : capitalisation.

La décision éventuelle d'adhérer aux conventions proposées fera I'objet d'une délibération
ultérieure.

lntervention de Monsieur lean-Paul Bord: Y a-t-il eu un souci avec l'ancien système d'assurance ?

Comment font les autres communes ? La métropole propose-t-elle quelque chose ?

Réponse de Monsieur Yohonn Houssoye: ll n'y a eu aucun problème avec l'assureur actuel. Des

choix ont été faits qui pourront être modifiés avec le nouveau prestataire. La majorité des communes

passent par le CDG car plus on est nombreux plus le tarif est négocié.

lntervention de Monsieur Michel Boyer.'Pour Montpellier, c'est un appel d'offre plus important.

.J

Le Conseil Municipal après avoir délibéré adopte à l'unanimité cette proposition.



Déf ibération2O25-O7 : Cycles de l'eau - Rapport annuel sur le Prix et la Qualité des

Services d'eau potable, d'eau brute et d'assainissement - Note liminaire - Exercice

2023 - Présentation

Madame le Maire rappelle à l'assemblée que lors du dernier conseil municipal du 23 janvier 2025,

une délibération a été votée à l'unanimité concernant le rapport sur le prix et la qualité du service

public (RPaS) de prévention et de gestion des déchets ainsi que du rapport annuel du délégataire
(RAD), pour l'exercice 2023.

Madame le Maire rapporte ainsi à l'assemblée :

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par ses articles L.2224-5 etD.2224-2,

la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité des services d'eau potable, d'eau brute et
d'assainissement.

La note liminaire annexée à ce rapport présente par ailleurs les indicateurs réglementaires de

chaque service.

Ce rapport annuel ainsi que la note liminaire sont portés à la connaissance des membres du Conseil

Municipal.

Ces rapports sont tenus à la disposition du public pour consultation.

lls doivent être présentés à l'assemblée délibérante et faire l'objet d'une délibération.

lnteruention de Monsieur lean-Poul Bord: Je note sur Montferrier une baisse importante de la
consommation d'eau entre 2022 et 2023 de t5%. Plus grosse baisse de la métropole.

Sait-on pourquoi ?

Réponse de Modome le Moire: Baisse significative de l'arrosage et amélioration des fuites sur le

réseau.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré prend acte à l'unanimité du rapport annuel sur le prix
et la qualité des services d'eau potable, d'eau brute et d'assainissement ainsi que de la note
liminaire, pour l'exercice 2023.

Délibération 2025-08 : Communication - Rapport d'observations définitives portant

sur le contrôle des comptes et de la sest ion de Montoellier Méditerranée Métrooole
au titre des exercices 2019 et suivants

Madame le Maire informe le Conseil que le rapport d'observations définitives, portant sur le
contrôle des comptes et de la gestion de Montpellier Méditerranée Métropole au titre des exercices

2019 et suivants, a été adressé par la chambre régionale des comptes à son président, qui l'a
présenté à son organe délibérant le 13 février 2025.

Dès lors, en application des dispositions de l'article 1.243-8 du code des juridictions financières, la

chambre doit adresser ce document aux maires de toutes le communes membres de cet

établissement public.

Ce document se décompose d'un rapport d'observations définitives accompagné de la réponse du

Président de la Métropole ainsi que de son prédécesseur.

Cette communication donne lieu à un débat.
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tnteruention de Monsieur lean-Poul Bord; Nombreux cabinets conseils utilisés pour

essentiellement le PLUi et la communication sur les transports. Beaucoup d'argent dépensé alors

que les finances sont en difficulté. Quel est votre avis Madame le Maire ?

Réponse de Madome le Maire; La métropole a fait ses choix et la nécessité de ces cabinets a

certainement été utile pour des grands projets comme Girac, le pont de Montferrier, le pont

d'Agropolis, pour rester dans notre secteur.

tnteruention de Monsîeur Michel Boyer.'Je pense qu'il ne faut pas stigmatiser les cabinets

conseils.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré prend acte à l'unanimité d'une part de la

communication du rapport d'observations définitives, portant sur le contrôle des comptes et de

la gestion de Montpellier Méditerranée Métropole au titre des exercices 2019 et suivants et
d'autre part de la tenue du débat portant sur le rapport.

Délibération 2025-09 : Demande de su on bour la réhabilitation du terrain de

foot svnthétique << Ernest BROUSSE D

Madame le Maire rappelle à l'assemblée le report de cette délibération lors du dernier Conseil

Municipal du 23 janvier 2025 afin de permettre à un groupe de travailde se réunir à ce sujet, avant

toute demande de subvention et tout projet.

Suite à de nombreux échanges pendant ces réunions, Madame le Maire propose donc au Conseil

Municipal de demander une subvention la plus élevée possible, sans que cela dépasseSO%o, auprès

de Montpellier Méditerranée Métropole, du Conseil Départemental, du Conseil Régional, de la

Fédération Française du Football et de tout autre organisme pouvant nous aider pour les travaux de

réhabilitation du terrain de foot synthétique < Ernest BROUSSE ).

L'estimation des travaux s'élève à 1 000 000 € HT.

Toutes les remdrques foites pendant ce conseil sont ù écouter sur I'audio. Elles découlent d'une

réunion de l'équipe municipole qui a duré 2h et qui d permis ù tout un chacun de s'exprimer.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré adopte à l'unanimité cette proposition

Délibération 2O25-tO: Débat d'Orientation Budsétaire (D.O.Bl.

Son obiectif : un débat pour informer et mieux anticiper l'ovenir

Le débat d'orientation budgétaire (DOB) a pour vocation de présenter les grandes tendances

structurant le budget d'une collectivité. Le débat d'orientation budgétaire constitue un moment

essentiel de la vie de la commune.

A cette occasion sont notamment définies la politique d'investissement, la stratégie financière de

gestion et la politique fiscale.

ll permet aux conseillers municipaux de débattre des orientations budgétaires qui préfigurent les

priorités qui seront affectées dans le budget primitif.

Ce débat est aussi l'occasion d'informer le Conseil Municipal sur l'évolution financière de la

collectivité en tenant compte des projets communaux et des évolutions conjoncturelles et

structurelles qui influent sur les capacités de financement.
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Depuis la loi NOTRE (article 107 loi n" 2015-99 L du 07 /O8/2OL5\ ce débat est organisé sur la base

d'un support: le ropport d'orientation budgétaire (ROB).

Celui-ci précise les orientations budgétaires envisagées par la commune et les évolutions
prévisionnelles des dépenses et des recettes en fonctionnement comme en investissement.

Les orientations doivent relater les hypothèses d'évolution retenues en matière de concours
financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions ainsi que celles relatives aux relations
financières entre notre commune et la Métropole.

Enfin, le rapport doit afficher les informations relatives à la structure et à la gestion de l'encours

de la dette contractée ainsi que ses perspectives et son profil pour la fin de l'exercice 2025.

Afin que le Débat d'Orientation Budgétaire (DOB) puisse se tenir, le Rapport d'Orientation
Budgétaire (ROB) pour l'exercice 2025 a été envoyé à l'ensemble du Conseil Municipal le jeudi 20

février 2025 et sera également publié sur le site internet de la commune après le Conseil

Municipal du 6 mars 2025.

lnteruention de Modame Michèle Tomas: Le salaire de la chargée de communication est-il pris en

compte dans le tableau évaluant le coût du service ?

lnteruention de Monsieur Christion Raymond: De même pour les salaires de la police municipale ?

Réponse de Monsieur Bernard Copo: Ouitout est comptabilisé.

lnteruention de Madame Sobine Tourrolier: En quoi le fait d'avoir une telle épargne brute
(617 000€) est un bon résultat ? ll nous manque 2 policiers municipaux pour être conforme à la
règlementation, ce qui permettrait de mieux sécuriser la commune.

Réponse de Monsieur Bernard Copo : Bon résultat par rapport à la strate des communes à laquelle

nous appartenons et qui nous permet d'envisager les investissements un peu plus sereinement.

Nous avons bénéficié de l'augmentation des bases en 2023 de 7To, en 2O24 de 3.9% et en 2025 de

t.7%.

lnteruention de Modsme Volérie Gombert: Les cambriolages seraient peut-être moindres si nous

avions 2 policiers municipaux de plus. Leur présence est de la dissuasion.

Réponse de Monsieur Bernard Capo : L'embauche de 2 policiers représente un coût important au

niveau budget de fonctionnement. Difficulté de recruter. C'est aussi pour cela que l'on investit dans

des caméras de vidéo protection.

Interuention de Monsieur tean-Marie Prosperi : C'est le résultat du budget de fonctionnement qui

permet des investissements. La situation s'est améliorée entre 2O23 et2O24 par une augmentation
de l'épargne brute ce quiva permette des investissements.

Au niveau du budget de fonctionnement, nous constatons des charges générales contenues qui

peuvent s'expliquer par une vigilance plus importante sur les dépenses. ll faut continuer l'effort.
Sur les charges de personnel, il y a eu une augmentation de 10% après 3 années plutôt stables mais

difficile de comparer puisque années covid. Les recrutements ont été différés et les départs à la
retraite arrivent. Peu d'influence sur les charges des titulaires.
En revanche, les charges au niveau des vacataires ont augmenté, il faudra surveiller ce poste.

Sur les recettes de fonctionnement, les impôts représententSO%.ll y a eu une augmentation des

recettes des produits de service (cantine, espace jeunes...). llserait intéressant de faire une analyse

de ces prestations de service et de pouvoir connaitre le niveau de participation des administrés.
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lnteruention de Modame Céline Golloin: Nous remarquons que le budget est contenu cette année.

Nous avons une augmentation des recettes de fonctionnement grâce aux impôts, une augmentation

des dépenses de fonctionnement aussi.

Certains points de vigilance sont à noter: la masse salariale avecIO%o d'augmentation, à suivre, la

répartition entre titulaires et vacataires. Nous sommes très satisfaits de l'effort fait pour la
formation des agents et la mise en place systématiquement de l'entretien individuel. Pour la

cantine, après la refonte de la tarification, il serait intéressant de faire un bilan en réunion.

lntervention de Monsieur ledn-Marie Prosperi : La trésorerie de 3 500.000€ est essentiellement

due à un faible investissement en 2024, ce qui est dommageable.

En 2O2L: 270.000€, en 2022: 1 350.000€, en 2023 : 1 550.000€, en 2024: 480.000€.

Retard sur les prévisions du mandat telles que les cours d'école, le parvis et le chemin de la qualité,

la réfection des bâtiments communaux, le développement des salles communales avec les

bugadières et les logements sociaux.

lnteruention de Modome Sobine Tourrolier: C'est ce que je ne comprends pas, avoir un excédent

de 500.000€ alors que nous avons 3 500.000€ en trésorerie.

Réponse de Monsieur Bernard Copo: Nous aurions dû avoir en plus en2024les travaux du château

provisionnés mais non accomplis de 500.000€

Réponse de Madame Ie Moire: Beaucoup de travaux en retard. Le château, comme l'a dit
Monsieur Capo, les études et la mise en place sont compliquées car beaucoup de contraintes au

niveau des bâtiments de France, le parvis de l'école sur lequel nous travaillons depuis 18 mois et
pour lequel beaucoup de retard a été pris avec la métropole mais ce sera fait à l'été 2025, les

Bugadières qui nécessitent de la réflexion et du travail avec l'architecte mais qui sont sur la bonne

voie. Tout cela a diminué l'investissement en 2024 et reporté en 2025.

lnteruention de Monsieur teon-Morie Prosperi: Les dossiers sont complexes à mener. D'où la

nécessité de mettre cela en place dès le début du mandat.

Réponse de Madame le Maire: C'est juste mais une crise Covid n'est pas anticipable, elle nous a

fait perdre plus de 18 mois. Et prendre ses marques pour une nouvelle équipe en place prend aussi

du temps.

lnteruentîon de Modame Céline Gollain: On a demandé en début de mandat une re annualisation

des investissements. Cela a été fait qu'à partir de2O23.

lnterventîon de Monsieur Michel Boyer: Est étonné de la problématique des fuites à l'école.

Quel est le problème ?

Réponse de Monsieur Frédéric Gueydan: ll y a un souci avec l'étanchéité des fenêtres du haut qui

n'ont pas été changées pendant les travaux. Et une problématique des toits plats qui ont été faits

très en amont des travaux de réhabilitation et qui posent souci depuis à certains endroits. Le dossier

est en cours avec l'assurance et les entreprises.

lntervention de Modame Michèle Tomos: Ne le savait-on pas en amont ?

Réponse de Monsieur Frédérîc Gueydan: Non.

lnteruention de Madome Céline Golldin: La prise en charge sera faite par l'assurance, par la
commune, les 2 ?
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Réponse de Monsieur Frédéric Gueyddn: L'assurance jouera son rôle et nous aurons une

participation communale.

lnteruentîon de Mddame Volérie Gombert: Steve Chrétien m'a donné les éléments de réponse

concernant la demande de Bernard. Pas d'éléments spécifiques à fournir, budget inchangé par

rapport à2024, pas d'investissement prévu pour cette dernière année de mandat aux écoles. Tous

les éléments sont disponibles auprès du DGS et de la comptable.

Madame Gombert fait ensuite lecture d'un texte préparé par Monsieur Chrétien au sujet du DOB.

(Annexé ou PV - annexe 2).

lnteruention de Monsieur Michel Bourelly: Je ne comprends pas comment vous fonctionnez. Je suis

très étonné d'entendre toutes ces questions de la part d'un conseiller municipal, adjoint. Je vois que

les élections prochaines ont commencé.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré prend acte à l'unanimité de la tenue du débat
d'orientation budgétaire 2025.

Délibération2O25-LL: Tarifs < Fête de la bière >

Madame le Maire propose au Conseil Municipal de voter les tarifs suivants pour la < Fête de la
bière > :

Droit d'entrée : 5€

Vente de chopes à bière : 7€

lnteruention de Madame Michèle Tomas: Si on n'achète pas de chope, comment peut-on boire ?

Réponse de Monsieur Bruno Boroscud; ll y a des gobelets en plastique.

Interuention de Monsieur Michel Bourelly; Le texte est annexé au PV (annexe 3).

Réponse de Modome le Maire.'L'an passé, cet évènement a concerné essentiellement des

Montferrierains, c'est donc bien une fête de village. De plus, pas de dérapage au niveau boisson. Un

comité des fêtes a existé dans le passé et a généré des problèmes. Donc j'ai été peu enclin à en

mettre un en place.

lnteruention de Monsieur leon-Marie Prosperi : ll faut distinguer le rôle de la municipalité et le rôle

des associations, du comité des fêtes etc. ll ne faut pas qu'il y ait une confusion des rôles. ll faut
absolument qu'il y ait des messages de prévention et d'alerte sur l'abus d'alcool en amont car la
municipalité a un rôle social à jouer. Quant au comité des fêtes, il faut s'assurer des bonnes
personnes qui le gèrent. Et si on ne veut pas de comité des fêtes, on peut s'appuyer sur le tissu

associatif très important à Montferrier.

lntervention de Monsieur Michel Boyer: La prévention est très importante. Mais Bruno j'étais

présent à la commission et je n'y ai pas pensé. Je l'avoue. Mais ce n'est pas un sujet que l'on peut

négliger.

Le Conseil Municipal après avoir délibéré accepte à la majorité par 2L voix POUR, 3 CONTRE

(Madame Myriam GEISOMINO et Messieurs Jean-Marie PROSPERI, Michel BOURELLY), et 2
ABSTENTIONS (Madame Céline GOLLAIN et Monsieur Jean-Paul BORD) ces propositions.
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C. OUESTIONS DIVERSES

Pour ld liste < Montferrier Ensemble >

- Bacs à ordures - question d'administrés

Dans un courrier postol du L0.09.2024 les hobitants du chemin du Rapatelvous alertaient sur les

nuisances occosionnées par les bacs à ordures situés entre le n"2 et le n'4 et pour demander leur
évacuotion. Dans un message daté du 25.09.24, vous avez répondu à ce courrier par lo proposition
d'organiser une réunion entre les services de la mairie, les services de lo Métropole et les riverains

ofin de trouver une solution à ce problème. Les riveroins concernés ont donné leur occord pour
porticiper à cette réunion dans un messdge du 7.70.24. A ce jour, cette réunion n'a toujours pas eu

lieu et les bacs sont toujours en place.

Quand ollez-vous organiser cette réunion afin de consulter les riverains et trouver une solution qui

soit satisfaisante pour eux ?

Réponse de Madame le Maire :

Une réunion a été organisée avec les services de la métropole et le propriétaire des appartements
voisins. Les bacs resteront en place et seront ramassés plus souvent que prévu et même à la

demande. Depuis, plus de souci avec le dépôt sauvage. En réflexion l'habillage de l'ensemble.

- Des recharges gratuites pour les voitures électriques

Sur la Gazette de Montpellier n"1902 du 28 novembre au 4 décembre 2024, nous découvrons qu'une

station de recharge serait implantée à Montferrier, Rue du Belvédère. Nous avions discuté du lieu

d'implontotion lors de plusieurs réunions de lo commission < Travoux, Mobilités,
Sécurité >, notamment les L7 avril et 78 novembre 2024 sons orrêter de lieu précis d'implontation.
Plusieurs lieux avaient été évoqués : parkings des Grèses, du Belvédère, des Aigueillères, etc.

Vous m'aviez alors chargé d'un relevé des disponibilités de places de stotionnement, précisément

dans la rue entre lo maison de retraite et jeux pour enfants et terroin de boules. Je vous avais alors
indiqué le 28 avril qu'entre le 1-7 avril et le 28 ovril (ovec relevés plusieurs jours à différentes heures

de la journée) < sur les 31- places de porking... entre 70 places minimum et 25 places moximum sont
libres >. Je concluais en disant que ( il est possible de bloquer 4 places de parking pour implanter la

stotion électrique de 4 bornes >>. C'est olors que vous m'indiquiez que cette implantation poserait
problème car la rue est sur un terrain qvec un bail emphytéotique entre |EHPAD et lo commune, qu'il

faudroit l'occord de l'EHPAD, que cela poserait problème et prendroit du temps. Je m'en étais étonné
alors - vous auriez pu me prévenir avont. Vous m'oviez demandé alors de voir les places de porking

derrière le local des boules, chemin des Aigueillères. Sur les 76 places, entre le 15 mai et le L1. juin, je
constatais que peu de ploces étaient libres, voire aucune sur certoins créneoux horaires notamment
en fin de journée (places occupées soit par les boulistes, soit par les riveroins).
Mais pour la rue du Belvédère, tout d'obord, cette information de lo Gazette est-elle exacte ?

Si oui, avez-vous fait quelques investigations (nombre de places sur le parking du Belvédère, places

occupées, à quels horaires, emplacements prévus pour les 4 places de la stotion de recharge, etc.) ?
Merci de nous le préciser.

Réponse de Monsieur Frédéric Gueydan :

Un groupe de travail a réfléchi au positionnement de ces bornes électriques. Le meilleur
emplacement nous semble être la place des Aigueillères. Le parking du belvédère a été vite
abandonné car beaucoup de places nécessaires pour les habitants du vieux village. Les informations
de la gazette ne sont pas à jour.
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- Voisins visilants (2011) - versus << Participation citovenne l lMinistère de l'lntérieur. 30 avril
20191 - au lieu de dépenser de l'argent pour un svstème de vidéo protection dont l'efficacité reste
à prouver

Des panneaux <t Voisins vigilonts > (Gros æil noir sur fond joune) parsèment la commune. C'est un

dispositif généralisé en 2077 qui met en relation des citoyens < référents > d'un quortier avec les

forces de fordre locoles, ici lo gendarmerie de Clapiers. lls sont chorgés de prévenir < la
gendarmerie de tout événement suspect ou de nature à troubler la sécurité des personnes et des

biens dont ils seraient témoins >t.

En 201-9,1'ancien ministre de I'lntérieur a publié une nouvelle circulaire, définissant plus
précisément la démorche, odoptée par les 5600 communes quiont officiellement mis en ploce ce

dispositif.
< Le dispositif de participation citoyenne se caractérise par le rôle pivot confié au moire. Celui-ci
peut en effet disposer de relais entre lo population et les forces de sécurité étatiques qui doivent
demeurer son interlocuteur privilégié.

Les objectifs :
" développer ouprès des habitants d'un quortier, d'un espoce povillonnaire ou d'une commune une

culture de lo prévention de lo délinquance ;
" favoriser Ie ropprochement entre les forces de sécurité de l'Etat, les élus locaux et la populotion ;
o oméliorer l'efficocité des interventions et l'élucidation des infractions.
Les hobitants de lo commune ou du quortier, selon le périmètre qui aura été défini avec la plus
grande précision en concertation ovec le moire, seront associés à la démarche à trovers
l'organisotion de réunions publiques qui se tiendront sous l'égide du maire et du responsable local
des forces de sécurité de l'Etat >.

Le dispositif << Voisins vigilants > est tombé en obsolescence si l'on écoute les personnes qui, jadis,

s'en occupoient.
Le nouveou dispositif < Porticipation citoyenne )) ne pourrait-il pas être activé car ily o
recrudescence de vols, effractions et autres dégradations sur la commune et porticulièrement dons

certains quartiers : Pioch de Baillos, chemin des Olivettes, Devèze, Font du Noyer, Vieux Villoge... ?

Certes, notamment pendant Ies vacances, existent des OTV Opération Tranquillité Vaconces -
opération qui permet de signaler une obsence à lo police municipale. Si c'est bien, cela ne suffit
pos.

Vous avez préféré mettre en place des caméras de vidéosurveillonce ou de vidéoprotection. Veuillez

nous préciser d'ailleurs : combien depuis 2020 ? Pour quel coût ? Pour quelle efficocité (des cas

concrets) ?

Réponse de Monsieur Frédéric Gueydan :

Les caméras ont déjà été discutées dans la commission travaux. Ce dispositif est considéré par la
gendarmerie comme étant le plus opérationnel et le plus important dans la résolution des

différents délits. Le coût des caméras est de 150.000€ associé à l'infrastructure fibre.
Elles ont permis de résoudre de nombreuses affaires.

lntervention de Madame le Maire :

Affaires concrètes : intrusion à l'école, harcèlement d'une joggeuse, vol au chemin du Pic St loup,
agression du coureur sur le Boulevard de la Lironde.

lntervention de Monsieur Michel Bourelly :

Peu confiant dans le choix des personnes responsables des voisins vigilants.

l0



Miche I BOYE R, Co nsei ll e r M u nîci pal.

- Question n'1 :

Vous avez réuni l'ensemble des élus le 6/LL/2024 afin de leur présenter le projet de I'OAP du

Devézou, avec le concours de la société de promotion immobilière FDl, initialement choisie par
vous-même pour piloter ce projet de constructions. Le 20/11/2024, Mme Michèle Tomas et moi-
même, membres de la Commission Urbanisme, nous vous avons adressé une correspondonce vous

demandant:
1/ de tronsmettre aux membres de lo Commission Urbanisme le cahier des chorges de ce projet
ainsi que les conclusions du groupe de travail interne à lo Mairie
2/ d'élorgir cette consultation à d'outres promoteurs susceptibles d'être intéressés et compétents

en la matière. Nous vous ovons adressés un 2ème courrier le 18/L2/2024, puis un 3ème le

23/01/2025. Vous nous ovez onnoncé dernièrement que vous élorgissiez, certes, cette consultotion
à d'autres promoteurs tels Rombier lmmobilier et Les Nouveaux Constructeurs, et vous nous ovez

transmis les conclusions sommoires du rapport fait par le groupe de travail de la Mairie, mois

toujours pas le cahier des charges de cette OAP.

Pourquoi ce silence, et quelle en est la roison ?

Réponse de Monsieur Jean-Pierre Depondt :

Monsieur Boyer, je ne comprends pas l'objet de votre question car vous parlez d'un cahier des

charges, document qui n'a jamais existé.
Madame le Maire vous l'a d'ailleurs précisé dans son mail du ll janvier 2025. Je vais de nouveau

vous expliquer. Nous avons réuni un groupe de travail et j'ai repris ses préconisations dans un

document de synthèse, document qui vous a été d'ailleurs transmis. C'est à partir de cette note de

synthèse et dans le cadre de l'élaboration du PLU| que nous avons défini I'OAP dite du Devezou.

C'est cette OAP et uniquement celle-là qui a été transmise aux aménageurs contactés.

Concernant la deuxième partie de votre question, elle était à l'ordre du jour de ma commission du

19 février, commission où vous étiez présent.

J'y ai précisé que nous avions demandé une étude de faisabilité de ce projet à deux nouveaux

aménageurs et que ces études seront présentées très vite à l'ensemble des élus.

- Question n"2 :

A l'occasion de la dernière Commission Urbanisme qui s'est déroulée le 19/02/2025, une brève note
de synthèse des échanges lors de cette réunion a été communiquée le 25/02/2025 par Mr l'Adjoint
à l'Urbanisme.
À lo demonde dotée du 26/02/2025 d'un élu de l'opposition, en l'occurrence Mr Bord, des

corrections ont été opportées le jour même à cette brève note de synthèse, donnant un éclairage
plus complet à ce document.
Lors de la précédente Commission IJrbanisme du 7/10/2024, nous avions été destinataire d'une

brève note de synthèse datée du 13/L0/2024, à laquelle j'ovais apporté des correctifs le
21/1,0/2024, ne l'oyant pas reçu pour des questions d'odresses mails erronées à répétition.
J'avois demandé que cette note soit modifiée conformément à la nature des débats qui s'étaient
tenus lors de cette Commission. Aucune réponse ni modification n'o été faite à la suite de ma

demonde.
Est-il ainsi loisible de répondre ù des élus et pos à d'autres, et quelle en est lo raison, alors qu'il ne

s'ogissait que d'apporter des compléments en rétablissant objectivement la position d'un élu ?

Réponse de Monsieur Jean-Pierre Depondt :

Comme il est tard et que je ne veux pas polémiquer, demain je vous enverrai la note de synthèse

d'octobre 2024 avec le correctif.
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Michèle TOMAS, Conseillère Municipole

- Question

Michel Bourrely, moi-même à sa suite lors du dernier Conseil Municipal, vous ovons demandé à

obtenir la liste du Foncier propriété de la commune.
Auporavont, me concernont, j'en ovois fait plusieurs fois lo demande auprès de vous depuis le mois
de mars 2024, sous diverses formes : moil, courriers de mon avocat, soisie de la Commission

d'Accès aux Documents Administratifs quivient de foire droit à ma demande. Vous ne m'ovez
jamais répondu.
Lors du conseil municipol du 23 janvier, Monsieur Bernord Copo et vous-même vous êtes enfin
engagés ù nous tronsmettre - cf. enregistrement oudio du Conseil - ce relevé.

Je rappelle vos paroles : - "ll n'y a rien à cacher", - "pas de souci"- "tu vos l'ovoir"
Or, à ce jour, rien ne m'o été transmis. "S'il n'y o rien ù cocher," nous nous demandons
légitimement pourquoi ? Quelle est votre explication ?

Réponse de Madame le Maire :

Le document est prêt depuis le 24 janvier, lendemain du conseil ou vous avez fait votre demande, à

la mairie. ll est donc à votre disposition.

L'ordre du jour étant épuisé Madame le Maire lève la séance à 23h
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Apuex€ J t

Madame la maire,

Suite à notre échange de mails, concernant ma rédaction du PV du

CM du 23 janvier 2025,je prends note, je vous cite de < la possibilité

d'apporter des remarques lors de ce CM afin qu'elles soient annexées

àlafinduPV>.

Vous faites référence au règlement intérieur voté en début de

mandat et pour lequel personne n'a demandé de modification
Et notamment à

LArti le18: les séances publiques du CM donnent lieu à
l'établissement de PV sous forme synthétique.
Je tiens à préciser que J'ai été on ne peut plus Synthétique dans la

rédaction de mon PV en accord avec cet article.

Dans ce même règlement,
Selon lArticle 10

ll est stipulé :

< Le secrétaire de séance est élu par le CM sur proposition du

maire.....ll est RESPONSABLE du procès-verbal >

Je demande donc que Ia totalité de mes notes soit inscrite à
l'identique au PV afin de ne pas me voir reprocher une attitude
PARTIALE concerna nt certains écha nges.

Je voudrais par ailleurs répondre au mail de M Bord.

Monsieur Bord,

Je fais effectivement toujours partie de la majorité, mais je ne perds

pas pour autant mon libre arbitre.
En tant que secrétaire de séance élue je me dois de rester neutre et
factuelle dans mes retranscriptions, il ne pourra pas m'être reproché,
je vous cite < de faire abstraction de vos interventions > et de

cautionner, je vous cite encore (( ce type de pratique ).
En conséquence, cf article 1-0, ma responsabilité est engagée et je

veille à ce qu'elle soit respectée.



Aroroô€. &
Madame la Maire, chers collègues,

Le rapport d'orientation budgétaire 2025 est un moment clé pour notre commune. Il fixe les
priorités financières de l'année à venir, mais il devrait aussi offrir une vision plus large, au-
delà de 2025.

Or, depuis cinq ans, nous alertons sur l'absence de vision stratégique et d'anticipation dans la
gestion municipale. À mi-mandat, nous avons proposé de structurer une approche plus
cohérente, d'organiser les investissements dans une logique de long terme. Nous avons été
qualifiés de dissidents. Aujourd'hui, les faits parlent d'eux-mêmes.

Nous assistons à une accélération soudaine des projets, comme la construction d'un bâtiment
associatif pour libérer l'Espace Lucien Miquel. Pourquoi ce projet arrive-t-il en fin de mandat,
alors qu'aucune réflexion globale n'a été menée sur l'usage des bâtiments publics ? S'agit-il
d'un réel besoin ou d'une décision précipitée ? A-t-on étudié toutes les alternatives ?

Ce projet, comme d'autres, s'inscrit dans une liste d'investissements disparates, sans

hiérarchisation claire. Quelle est la priorité absolue ? Pourquoi ces choix et pas d'autres ?

Comment ces décisions s'intègrent-elles dans une stratégie budgétaire de long terme ?

Le rapport met en avant un excédent de fonctionnemenf mais cet excédent est en baisse de 10

%. Nos recettes fiscales diminuent, les dotations de l'État reculenf et l'inflation alourdit le coût
de fonctionnement des services municipaux. Dans ce contexte, avons-nous réellement les
moyens d'accumuler autant d'investissements en2025 sans compromettre la stabilité
budgétaire post-2026 ?

Et surtout, où est la projection pluriannuelle ?

On pourrait penser qu'en raison des élections municipales de 2026, un plan budgétaire à
plusieurs années ne serait pas nécessaire. Ce serait une erreur. Un budget ne s'arrête pas aux
échéances électorales. Les décisions prises aujourd'hui engagent la commune bien au-delà de

2025. Sans projection pluriannuelle, nous prenons le risque d'accumuler des engagements
budgétaires sans mesurer leur impact futur.

Une gestion responsable ne consiste pas à reporter les incertitudes à l'équipe municipale
suivante. Il est de notre devoir d'assurer une transition budgétaire claire et prévisible. Une
projection pluriannuelle n'est pas un programme politique, c'est un outil de transparence et
de responsabilité budgétaire. Elle permet d'anticiper les coûts réels des investissements de

2025, d'éviter les effets de seuil, et de garantir que chaque engagement pris aujourd'hui est
soutenable demain.

Nous devons donc exiger une projection budgétaire qui dépasse l'horizon de2025. Nous
devons clarifier les priorités et nous assurer que chaque projet est pertinent et réalisable.
Nous devons éviter la précipitation et privilégier une approche planifiée et cohérente.

Depuis cinq ans, nous avons constaté un manque d'anticipation et de méthode dans les

décisions municipales. Nous avons proposé des solutions, elles ont été rejetées. Aujourd'hui,
nous faisons face aux conséquences de cette gestion à court terme.

Si nous voulons être crédibles devant les habitants de Montferrier-sur-Lez, nous devons
adopter une gestion transparente, réfléchie et durable. fe vous remercie.



Èloo€x€ 3
Nous voulons intervenir sur ce sujet suite à plusieurs prises de positions que j'ai eu auprès
de la commission culture ou de personnes en particulier, et qui sont partagés au sein de
notre groupe avec des nuances.
Nuances parce que, nous le savons bien, I'idée des organisateurs, n'a jamais été de
pousser à la consommation d'alcool, mais de proposer des animations populaires et
conviviales dans le village, et c'est louable. Parce que le << Trinqu'au Lez >, par exemple, a
aussi une ambition de promouvoir une viticulture locale, comme le font d'ailleurs d'autre
collectivités comme le département dans I'optique du soutien à une filière économique
locale.

Ce qui n'est pas le cas de la fête de la bière

Notre remarque principale, c'est de dire que nous ne sommes pas d'accord avec le fait
que la mairie organise elle-même des manifestations où l'alcool est mis en avant.
Quand on sait ce que représente le coût humain et le coût social de l'abus d'alcool dans
notre société.

Quelques chiffres

Sur le plan humain c'est 41000 décès par an, c'est-à-dire la deuxième cause de mortalité
évitable après le tabac, 30% de la mortalité routière c'est-à-dire le deuxième cause
d'accidents mortels, 24o/o des 18-75 ans soit 10,6 millions de personnes qui ont une
consommation supérieure aux recommandations de Santé Publique France.

Le coût social de I'alcool c'est 120 milliards par an

Face à cela, est-ce qu'on préfère perpétuer une tradition sans que nous mettions en place
la moindre information de prévention. Nous pensons, comme cela est très bien dit dans la
brochure sur le sujet que vous pouvez trouver sur le site de I'AMF que ( les dégâfs
sanitaires et sociaux que provoque Ia consommation d'alcool interpellent la conscience
citoyenne et appellent la mobilisation des adultes de la cité. >

Nous pensons que ce genre de manifestation ne peut pas être organisé directement par la
commune. D'autant qu'on n'y associe aucun élément de prévention sur l'abus d'alcool.
C'est le rôle d'un comité des fêtes.


